Proposition de résolution visant à faire de la police judiciaire fédérale une organisation moderne du 21e siècle 

DEVELOPPEMENTS
Depuis près d’un an, magistrats et policiers poussent un cri d’alarme face au sous-financement structurel de la police judiciaire fédérale (la PJF). Le déficit en personnel, le manque de moyens, d’attractivité et d’investissement font que la PJF ne peut plus faire face à la criminalité grave et organisée.
En désespoir de cause, le Collège des Procureurs généraux a sollicité un échange de vues au Parlement. C’est ainsi que le Collège dans son ensemble avec le Procureur fédéral mais également le directeur de la police judiciaire fédérale et le commissaire général ont été entendus, en commission réunie de la justice et de l’intérieur, les 11 et 17 mai 2022. Ces auditions ont permis de rendre compte de la situation catastrophique de la PJF.
M. Ignacio de la Serna n’y va pas par quatre chemins lorsqu’il déclare : « Si nous sommes venus vous voir la semaine dernière, c’est en désespoir de cause parce que nous faisons le constat tous les jours que nos enquêtes en matière de criminalité grave et organisée, économique et financière lourdes n’avancent plus ou pas assez et qu’on passe son temps à faire des priorités et à laisser tomber des dossiers importants.
(…) Cela fait un an que la demande est faite auprès des autorités, mais il n’y a rien qui change. On parle dans le vide et on ne nous entend pas.».
La magistrature est en plein désarroi puisqu’elle manque pour lutter efficacement contre la criminalité grave et organisée d’enquêteurs et de moyens de la PJF.
En réalité, l’ampleur des phénomènes criminels a été largement sous-estimée dans notre pays. L’opération Sky ECC constitue un véritable tremblement de terre dans le monde judiciaire et policier belge car elle a mis à jour, grâce au décryptage d’un milliard de données échangées dans le milieu criminel, l’ampleur du phénomène ainsi que la vulnérabilité de notre système policier.
Ainsi, des personnes extrêmement bien entrainées dans le monde criminel font des contre-observations : les membres de la PJF sont ainsi observés par le milieu criminel et les informations sont échangées via Sky ECC.
Des personnes habilitées à utiliser des banques de données de sécurité sont, également, recherchées par le milieu criminel pour récolter de l’information et identifier des personnes cibles (juges, avocats, journalistes, policiers, etc). La PJF a déjà interpellé notamment des policiers, des douaniers, du personnel soignant, des avocats, des personnes qui travaillent pour des services de la ville et des SPF, etc. qui alimentent le milieu criminel. Il s’agit d’une stratégie d’infiltration et de corruption de notre appareil d’Etat.
On a également découvert que des cartels colombiens et d’autres pays d’Amérique latine se sont implantés dans notre pays où ils gèrent des laboratoires et exportent leur violence chez nous : règlements de compte à la grenade, tirs à la kalaschnichovs sur des façades, scènes de tortures, série d’actes d’intimidation et de liquidation etc.
Dans le cadre de ces dossiers, la PJF a pu saisir, en 2022, plus 90 tonnes de cocaïne pour une valeur marchande de 4 à 5 milliards € mais aussi des revenus ou des gains criminels : argent liquide, bijoux, voitures ou vêtements de luxe, chevaux de course, etc. le tout pour une valeur marchande de plus 72.951.985 euros.
Les sommes saisies sont, certes, importantes mais ne représentent qu’une petite partie d’un ensemble beaucoup plus vaste.

Par ailleurs, le décryptage des messageries a révélé de nombreuses infractions très graves et en a fourni de multiples preuves. Mais pour pouvoir poursuivre les coupables, il faut pouvoir examiner et analyser les données.
Or, vu les moyens actuels, il n’est pas possible de traiter toutes ces informations et preuves.
Le parquet doit, dès lors, renoncer à poursuivre une partie importante des dossiers de criminalité grave et organisée, ce qui est inacceptable dans un Etat de droit.
La lutte contre la criminalité grave et organisée (trafic de drogue, traite des êtres humains, blanchiment d’argent, et.) nécessite une police bien équipée, bien organisée, bien financée.
Or, à ce jour, la PJF est bien moins équipée, bien moins souple dans sa manière de fonctionner, moins bien appuyée, moins bien financée et qui est donc moins attractive qu’elle ne l’était par le passé alors que les enjeux auxquels notre pays est confronté requièrent, au contraire, davantage d’équipement, de moyens financiers et de personnel.
Les difficultés auxquelles a été confrontée la PJF depuis ces 20 dernières années expliquent cela : sous-financement structurel de la police fédérale, complexification du métier d’enquêteur, amaigrissement des services centraux, complexification du réseau informatique, réorientation des priorités en fonction de l’actualité (lutte contre le terrorisme, transposition des directives européennes, etc.), suppression de primes etc.
Il en est résulté une perte de capacité d’environ 1.000 enquêteurs équivalent temps plein sur vingt ans. 
Face à cette situation, une commission de pondération a dû être mis en place pour sélectionner parmi des dossiers tous prioritaires les dossiers les plus prioritaires. 
Pour répondre aux défis sécuritaires actuels et à venir, il est nécessaire et urgent de redévelopper avec ambition la PJF pour en faire un service de police judiciaire très spécialisé fort dans ses missions de base.
Dans ce cadre, le Directeur de la PJF a mis sur pied[footnoteRef:1], « le plan DGJ 3.0 ». Il s’agit d’un plan ambitieux et stratégique destiné à tendre vers une PJF qui soit une organisation moderne du 21eme siècle.  
Ledit plan - qui est évolutif - prévoit la réalisation de projets d’amélioration dans les 3 domaines cruciaux de la police judiciaire fédérale spécialisée, à savoir : l’enquête, les techniques/technologies et la recherche/gestion de l’information. [1:  E. Snoeck, Directeur de la Police judiciaire fédérale – Commission réunie justice – intérieur, 17 mai 2022.] 

Il a pour objectif, également, de remplacer les départs (250 à 300 collaborateurs par an) et d’augmenter les effectifs d’une capacité minimale de 1.000 ETP[footnoteRef:2][footnoteRef:3] par rapport à la situation actuelle.  [2:  E. Snoeck, « Contribution du Directeur général de la Police judiciaire fédérale », commission réunie justice – intérieur, p. 3.]  [3:  L’affectation de ces effectifs est détaillée dans la note qui a été transmise en commission réunie le 17 mai 2022.] 


Cet objectif ne pourra, toutefois, être réalisé qu’en misant sur une approche qualitative, en particulier :
· [bookmark: _Hlk104299339]Un statut et une politique RH davantage sur mesure qui permettent le développement de l’expertise et la spécialisation nécessaire  afin d’être attractif sur le marché du recrutement et de pouvoir retenir des collaborateurs ;
· Les profils et les formation doivent être adaptés.

[bookmark: _Hlk104299485]La PJF doit, en outre, pouvoir disposer rapidement d’un appui Personnel/ Logistique/Infrastructure/Finance plus performant et plus proche des besoins qui doit être organisé soit partiellement en régie propre (situation d’avant 2014) soit à tout le moins clairement dédicacé et professionnalisé au sein des entités d’appui de la Police fédérale.
Pour finir, la mise en place d’une politique judiciaire très spécialisée devra immanquablement s’accompagner d’un effort budgétaire pluri-annuel.


DISPOSITIF
· Considérant le développement inquiétant des phénomènes criminels graves et organisés sur le territoire ;
· Considérant l’appel à l’aide du monde judiciaire et policier qui dit renoncer à poursuivre de nombreux dossiers de criminalité grave et organisée faute d’enquêteurs suffisants ;
· Considérant le sous-financement structurel de la police fédérale dans son ensemble et de la PJF en particulier ;
· Considérant la nécessité de répondre aux défis sécuritaires actuels et futurs en redéveloppant une PJF pour en faire une organisation moderne du 21eme siècle très spécialisée et forte dans ses missions de base.
Demande au gouvernement 

1. Garantir l’effort budgétaire nécessaire pour exécuter le plan « DGJ 3.0 » en prévoyant une enveloppe supplémentaire fixée respectivement comme suit : 

· [bookmark: _Hlk104285389]35 millions € en 2022 ;
· 42 millions € en 2023 ;
· 44 millions € en 2024.

2. Doter la Direction générale de la Police judiciaire fédérale d’une division organique spécifique qui regroupe de manière exclusive et exhaustive tous les moyens qui lui sont alloués pour couvrir les frais de personnel, de fonctionnement et d’investissement et ce conformément à l’article 114 de la loi sur la police intégrée.

L’affectation des moyens sera du ressort du seul Directeur général de Police Judiciaire. 

3. De rendre plus attractif le métier d’enquêteur en adoptant 
· Un statut et une politique RH davantage sur mesure qui permettent le développement de l’expertise et la spécialisation nécessaire ;
· des profils et des formations plus spécialisés.

4. De prévoir un appui Personnel/ Logistique/Infrastructure/Finance plus performant et plus proche des besoins de la PJF, qui doit être organisé soit partiellement en régie propre (situation d’avant 2014) soit à tout le moins clairement dédicacé et professionnalisé au sein des entités d’appui de la Police fédérale.


Vanessa Matz 
Le groupe « Les Engagés »
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